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Crise européenne : quel impact pour le Maroc ? 
Premier partenaire économique du Royaume, la conjoncture difficile 

de la zone euro affecte certains aspects de l’économie du Maroc.

« Le CES sera une formidable boîte à idées ».
M. Chakib Benmoussa, le Président du Conseil économique

et social, nous éclaire sur les enjeux auxquels fait face

ce nouvel organe consultatif.

La Suisse active dans la communauté !
Lumière sur l’action sociale et humanitaire suisse

au Maroc.

Un businessman globe-trotter.
Rencontre avec Réjean Appleby, Directeur

général d’ABB Maroc
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valorisation des huiles usagées ...
ecoval
   trophy

BRAVO !
  M. Rachid Arhezaf 

Station service 
Oasis / AFRIQUIA SMDC
CASABLANCA 

1 litre d'huile de vidange 
usagée peut polluer 

1 000 m3 d'eau et 
empêcher l'oxygénation 
de la flore et de la faune 
pendant des années.

Ecoval Maroc, première plateforme de regroupement et de traitement de déchets, fournit au marché marocain la 
meilleure alternative pour la gestion intégrée de déchets en offrant des solutions de valorisation et de recyclage 
adaptées, contrôlées, sûres et écologiques en phase avec le concept de développement durable.    www.ecoval.ma

N
A
P
A
L
M

info 
environnement

Ecoval, plateforme engagée dans le
    développement durable, récompense les entreprises
        ayant contribué activement à la mise en place de la
             filière de traitement écologique des huiles usagées au Maroc
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« Je suis convaincu que c’est dans 
les moments difficiles qu’il faut
investir ! »
Quel bilan tirez-vous des activités de la CCSM
en 2011 et quelles sont les perspectives pour 2012 ?
Nous sommes restés fidèles au plan que nous nous étions fixé, à 

savoir conserver de la cohérence dans nos activités et créer une 

dynamique d’affaires. Il faut garder à l’esprit que notre chambre de 

commerce est relativement petite. Un de nos indicateurs est l’affluence 

aux déjeuners-débats que nous organisons, et celui-ci confirme qu’il 

y a un réel intérêt pour les activités de la Chambre. L’ accord signé 

avec l’Ecole Hôtelière de Lausanne lors des assises du tourisme à 

Marrakech en décembre 2010, en la présence de Sa Majesté le Roi 

Mohammed VI, représente une belle avancée qui suit les perspectives 

économiques du pays et dont la CCSM a été l’initiateur. La visite au 

Maroc de Monsieur Gerber, le secrétaire d’Etat à l’Economie suisse, a 

aussi été un évènement marquant en 2011 dans le développement 

des relations entre nos deux pays. 2012 s’annonce prometteuse 

également !

Nous voulons concrétiser le projet avec l’EHL. D’autres 

projets de partenariat sont à l’étude, notamment dans le 

domaine de l’agriculture. Nous souhaiterions par ailleurs 

organiser, en partenariat avec l’AMDI, une visite économique 

en Suisse, en Suisse alémanique plus précisément 

afin de développer les fortes opportunités écono-

miques dans cette région. Il est enfin prévu de 

mettre en place un prix délivré par la CCSM à 

des entreprises marocaines, selon des critères 

qui restent encore à valider. Je compte sur nos 

membres pour s’impliquer dans les activités 

de la Chambre avec le même enthou-

siasme et la même passion qu’en 2011. 

Quel regard portez-vous sur
l’économie marocaine, sur ses
perspectives de croissance et de
développement en 2012 ?
Le Maroc a une situation très stable par rapport à ses 

voisins, même si, économiquement, je ne pense pas 

que le pays soit au meilleur de sa forme. Les inquié-

tudes sont là, notamment sur les réserves en devises et la baisse 

des investissements. La crise mondiale aurait pu être une opportunité 

pour le Maroc, si ce dernier avait été considéré comme un relais de 

croissance, malheureusement le printemps arabe a détourné quelque 

peu l’attention des investisseurs potentiels et d’autres pays émergents 

en ont profité (Inde, Chine, Brésil, etc.).

Je suis, pour ma part, convaincu que c’est dans les moments diffici-

les qu’il faut investir. Le Maroc a aujourd’hui besoin que l’Europe ouvre 

ses portes à ses produits, et il faut donner de la notoriété à la marque 

Maroc sur les marchés américain et européen.

Regardons les relations entre la Suisse et le Maroc par exemple : la 

Suisse est prédominante dans les échanges entre les deux pays.

Nous voudrions créer un échange plus équilibré.

Comment percevez-vous les évolutions
démocratiques que vit le Maroc ?
Le Maroc a fait depuis longtemps le pari de la démo-

cratisation. C’est un atout majeur, pour ne pas sombrer 

dans les changements brutaux qu’ont connus d’autres 

pays.

De notre point de vue, le Maroc a une nette avance 

dans l’apprentissage du processus démo-

cratique. Les changements de tendance 

politique ne peuvent être que positifs 

s’ils représentent avant tout la volonté 

populaire.

Nous pensons aussi qu’il y aura un im-

portant travail de fond sur la gouvernance 

et la lutte contre la corruption, qui sont 

des problèmes graves. 

Je pense que le nouveau gouvernement a 

une forte volonté d’obtenir des résultats. 

Et c’est ce que nous attendons aussi : du 

résultat, de la transparence, du concret, 

moins de discours politique et plus 

d’action !  •
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•L’éditorial  de Sami Zerelli, Président de la CCSM
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de travail, le CES intervient sur des 
problématiques diverses (éco-
nomiques, sociales, culturelles, 
environnementales, conjoncturel-
les…), que ce soit par auto-sai-
sine, ou par saisine du gouverne-
ment ou des deux chambres du 
parlement. Pour M. Benmoussa, « 
la place du Conseil se jouera sur 
sa légitimité et sa crédibilité en tant 
que cadre suffisamment représen-
tatif et indépendant pour expri-
mer les opinions sur les différents 
sujets qui le concernent, et leur 
connexion avec les attentes réelles 

L 
’installation du Conseil éco-
nomique et social (CES)   
en février 2011 a coïncidé 

avec les premiers mouvements 
qu’a connus la région Maghreb 
et, dans une moindre mesure, le 
Maroc. Cet organe consultatif n’a 
pas tardé à démontrer son utilité. 
Son très dynamique président, M. 
Chakib Benmoussa, a rapidement 
mis au travail les 99 autres mem-
bres. « Les besoins de la société 
sont pressants, et les attentes de 
la population importantes » juge-t-il. 
Au cours du déjeuner-débat, M. 

« Le CES sera une
formidable boîte à idées ! »
En quelques mois, le Conseil 
économique et social s’est 
retrouvé propulsé sur le devant 
de la scène. Constitutionnalisé, 
il se veut le reflet de la société 
marocaine, dont les attentes 
sont pressantes.
Le 6 décembre dernier, lors d’un 
déjeuner-débat M. Chakib
Benmoussa, Président du CES, 
nous a éclairé sur les enjeux 
auxquels fait face ce nouvel 
organe consultatif. 

M. Chakib 
Benmoussa, 
Président du 
CES, entouré de 
Son Excellence 
Monsieur 
l’Ambassadeur de 
Suisse, Bertrand 
Louis, de M. Sami 
Zerelli, Président
de la CCSM, de
Mme Dagmar Schmidt 
Tartagli, conseillère 
à l’ambassade 
Suisse au Maroc, et 
de M. Berto Fisler, 
PDG de Zurich 
Maroc, lors du 
déjeuner débat tenu 
au Hyatt.

Chakib Benmoussa, Président du 
Conseil Économique et Social (CES) : 

Benmoussa a rappelé que le 
CES, bien qu’il joue un rôle pure-
ment consultatif auprès du gou-
vernement et du parlement, est un 
espace privilégié de débats et de 
création d’idées, d’avis et d’étu-
des. 

Sa légitimité et sa
crédibilité en jeu

Structuré en assemblée générale, 
bureau, commissions et groupes 

•En mouvement
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« Le CES sera une
formidable boîte à idées ! »

Les participants sont  venus nombreux lors de ce déjeuner 
débat, attirés par un invité de qualité.

de la société civile ». « L’une des 
valeurs ajoutées du Conseil, c’est 
de ne pas être partisan, ni dans 
l’opposition ni dans la majorité », 
poursuit-il. De fait, le CES ne subit 
pas la même pression sur le plan 
des délais qu’un gouvernement 
ou le corps législatif, qui doivent 
initier certaines actions sur le court 
terme : « Nous avons la possibilité 
de prendre le temps de débattre 
pour rapprocher les points de vue 
des acteurs qui aboutiront à des 
recommandations pertinentes.»

saisines, pour autant de saisines 
du gouvernement ». Les deux 
derniers travaux du CES, la charte 
sociale et l’emploi des jeunes, ont 
été accueillis avec beaucoup d’in-
térêt par les observateurs. 
Autre question, l’usage que fera le 
gouvernement et les chambres du 

parlement du recours au CES, et 
surtout, l’application de ses avis et 
recommandations.

M.  Benmoussa a souhaité rappe-
ler que les avis du CES sont pu-
bliés au Bulletin Officiel et que le 
gouvernement est tenu de faire le 
point sur la suite qui a été donnée 
à ses recommandations.

Le président s’est toutefois voulu 
rassurant : « Les contacts que 
j’ai eus avec Abdelilah Benkirane, 
que je connais depuis 20 ans, 
montrent que le chef du gou-
vernement souhaite s’appuyer 
sur les avis du conseil dans dif-
férents domaines. J’ose espérer 
que les recommandations seront 
suivies d’effets dans l’action gou-
vernementale ».

Les premiers mois d’action gou-
vernementale en donneront un 
aperçu. •

Une composition du CES hétérogène
• Experts (24 membres)
• Catégorie des représentants des syndicats (24 membres)
• Catégorie des organisations et associations professionnelles (24 membres)
• Catégorie des organisations et associations (16 membres)
• Personnalités (11 membres) : gouverneur de Bank Al-Maghrib, haut commissaire au plan, 
président délégué du Conseil supérieur de l’enseignement, président du Conseil consultatif 
des droits de l’homme, président du Conseil de la communauté marocaine à l’étranger,
président du Groupement professionnel des banques du Maroc, directeur général de la 
Caisse nationale de sécurité sociale, directeur de la Caisse marocaine des retraites,
président directeur général de la Caisse interprofessionnelle marocaine de retraites,
directeur de l’Agence nationale de l’assurance maladie. •

Site officiel : 
www.ces.ma
Forum d’idées : 
http://fr.almoubadaralakoum.ma 

« Sur beaucoup de sujets, la
communauté étrangère peut jouer 
un rôle important dans les
réflexions abordées par le CES »

Zoom

Le Président se veut 
rassurant

Pour certains observateurs, c’est 
aussi le point faible du CES. Ils 
s’interrogent sur l’efficacité de 
cette institution et sa capacité pro-
ductive.

Le Président affirme quant à lui que 
le rythme prévu par les membres 
et la qualité des travaux parleront 
d’eux-mêmes : « nous visons la 
production d’une dizaine d’auto-
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Nous pensons que ces divergences sont in-

téressantes, car elles signalent qu’il y a des 

réserves de la part de tel ou tel acteur.

Nous sommes peut-être l’un des rares 

conseils dans monde qui considère le plus 

la diversité de ses membres !

C’est une pluralité que nous avons tenté de 

représenter. 

Qu’est-ce qui distingue

le CES marocain d’autres

modèles ?

Sur les grands principes, nous sommes 

très similaires à ce qui se fait dans le reste 

du monde. Le CES marocain répond aux 

standards internationaux.

Mais nous avons peut-être aussi la chance 

d’être un conseil récemment créé, dans 

une dynamique ouverte aux changements 

de procédures. Nous sommes en train de 

finaliser celles-ci en nous inspirant, autant 

que possible, de ce qui existe, mais aussi 

en prenant en compte nos réalités et spéci-

ficités. La difficulté réside dans le temps 

que nécessite la construction d’un conseil 

Quelle place pour la communauté

étrangère dans les travaux du CES ?

Nous essayons de consulter l’ensemble des 

acteurs concernés par les sujets que nous 

traitons. Les mécanismes mis en place 

permettent aux entreprises étrangères, et 

à la communauté de manière générale, de 

contribuer aux réflexions qui sont abor-

dées. Nous pensons que, sur beaucoup de 

sujets, la communauté étrangère peut jouer 

un rôle important. 

Qu’est-ce qui garantit que vos

recommandations et avis soient 

suivis ?

    

Il n’y a aucune garantie et je pense que 

c’est une bonne chose ! Chaque institution 

doit jouer son rôle. Le conseil est consul-

tatif auprès du gouvernement, il n’a pas la 

possibilité d’imposer.

Le CES, de par sa démarche, sa composi-

tion, les sujets traités et les avis émis, doit 

se donner, par lui-même, une crédibilité et 

une légitimité.

Toutefois, nos outils et mécanismes de 

fonctionnement font que l’opinion publique 

est quelque part associée et prise à témoin 

sur ce que fait le CES et ce qui est retenu 

ou non par le gouvernement. 

Diverses tendances existent

au sein du CES.

N’y a-t-il pas là risque de blocage ?

Le risque existe et nous en sommes 

totalement conscients. Nous considérons 

que notre rôle est, d’abord, de créer une 

convergence entre les acteurs, afin de dé-

finir une plateforme efficace. Il peut y avoir 

des positions et des sensibilités différen-

tes qui s’expriment, et cela est sain.

Nous avons prévu, en termes de pro-

cédure interne, que si des divergences 

importantes apparaissent sur certaines 

questions, qu’elles ressortent aussi dans 

nos rapports.

où l’ensemble des acteurs travaillent de 

concert, agissent positivement et de ma-

nière productive. 

Quel message souhaitez-vous 

transmettre aux membres de la 

Chambre ?

Nous pensons que c’est une commu-

nauté intéressante, de par son expé-

rience et son histoire au Maroc.

Les entreprises suisses peuvent expli-

quer à leurs pairs la réalité du Maroc 

d’aujourd’hui, en considérant les change-

ments qui sont en train de se produire. 

Elles peuvent encourager d’autres 

acteurs à mesurer sur place les oppor-

tunités d’investissement locales. Je sais 

également que beaucoup d’entreprises 

sont impliquées dans la préservation de 

l’environnement et dans l’action sociale.

Je crois qu’elles peuvent apporter 

beaucoup dans ces domaines. Je pense 

enfin qu’elles peuvent jouer un rôle dans 

la diffusion des bonnes pratiques en 

matière de gouvernance. •

« L’une des valeurs ajoutées du CES est de ne 
pas être partisan, ni dans l’opposition, ni dans la 
majorité »

•En mouvement

• Interview de M. Chakib Benmoussa

8
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Mme Ineichen-Fleisch, et 
M. Mohamed Benmeradi, 
s’entretenant sur les 
relations économiques 
entre leurs deux pays 
lors du Symposium 
économique.

Premier symposium
économique algéro-suisse

La première Chambre de commerce et 

d’industrie tuniso-suisse vient d’être créée, 

en novembre 2011, à Tunis. Une structure

qui dynamisera certainement les relations 

commerciales entre la Suisse et la Tunisie. 

Renforcement
des relations
commerciales

Suisse-Tunisie

L’ambition est à la hauteur du po-
tentiel. La Tunisie, qui compte déjà 
une centaine d’entreprises suisses, 
représentant 165 millions de dinars 
d’investissement et environ 14 000 
emplois, compte bien devenir un 
partenaire privilégié de la Suisse 
grâce à cette nouvelle structure. 
En effet, « l’objectif de la Chambre 
de commerce et d’industrie tuni-
so-suisse est  d’élargir le réseau de 
relations entre les deux pays pour 
favoriser les affaires commerciales 
et industrielles, et créer plus d’em-
plois », a déclaré l’ambassadeur de 

la confédération suisse en Algé-
rie, M. Pierre Combernous, qui 
tient le rôle de Président d’hon-
neur. En plus de son rôle d’inter-
face avec les autorités tunisiennes, 
« la Chambre souhaite proposer 
des solutions pour aider les pro-
ducteurs tunisiens à exporter en 
Suisse », explique Samir Khoudja, 
Président de la Chambre de com-
merce et d’industrie tuniso-suisse 
(CCITNCH).
Par ailleurs, la CCITNCH, en s’ap-
puyant sur le code des investisse-
ments attractif de la Tunisie, pourrait 

devenir une plate-forme de relations 
et aider à développer de nouveaux 
marchés en Afrique, en alliant les 
compétences tunisiennes au savoir-
faire suisse. 

Quant aux relations de la CCITNCH 
avec la Chambre de commerce 
suisse au Maroc, M. Khoudja es-
time que les deux chambres « pour-
ront travailler à une plus grande flui-
dité des échanges commerciaux, 
favoriser une meilleure intégration 
économique régionale » avant de 
conclure que « le rôle des deux 
chambres sera de faire des propo-
sitions aux autorités des deux pays, 
de manière conjointe et, on l’espère, 
plus efficace. » •

Point de vue

Samir Khoudja, Président de la CCITNCH	
La Chambre de commerce et d’industrie tuniso-suisse concerne tous les 
Tunisiens, ainsi que nos amis et collègues suisses. Son but est de renfor-
cer les relations entre la Suisse et la Tunisie pour accroître le nombre d’in-
vestisseurs suisses et, à terme, créer plus d’emplois. La Suisse est très 
en avance dans des domaines qui nous intéressent, les énergies ou les 
services par exemple. Or la Tunisie a un grand potentiel et de très bonnes 
ressources humaines à ce niveau. En ce qui concerne les échanges com-
merciaux entre les deux pays, la Suisse est le 12e client de la Tunisie et la 
Tunisie est le 17e fournisseur de la Suisse. Ces chiffres sont conséquents 
mais peuvent être améliorés. 

« Le bilan de cette journée est très 
positif », a déclaré  Alain Rolland, 
Président de la CCIAS, au terme du 
premier symposium économique al-
géro-suisse, le 25 novembre 2011 à 
Zurich.
Organisé par la Chambre de com-
merce et d’industrie algéro-suisse 
(CCIAS), l’évènement, qui consacre 
la dynamique des relations écono-
miques entre les deux pays, a réuni 
140 chefs d’entreprise.

Mme Ineichen-Fleisch, secrétaire 
d’Etat suisse à l’Economie, et M. 
Mohamed Benmeradi, ministre al-
gérien de l’Industrie, de la PME et de 
la Promotion des investissements, 
étaient également présents.
« Les investissements directs étran-
gers (IDE) en Algérie sont une prio-
rité, au vu du programme d’investis-
sement lancé par le pays » a affirmé 
M. Alain Rolland, Président de la 
CCIAS. En effet, la Suisse se place 

au 17e rang des Etats clients de l’Al-
gérie et au 12e de ses Etats fournis-
seurs. Des relations « à renforcer, 
grâce à un accord de libre-échange 
entre les deux pays » a conclu M. 
Alain Rolland. •

De gauche à droite :
Assis :
Mme Cyrine Hfaiedh, 
Mme Monia Riahi Maâouia 
Mme Emma Bernegger 
Ben Haouala
Mme Emna Allani 
Debout :
M. Youssef Hachich
M. Samir Khoudja
M. Tahar Ktari
Me Taoufik Ouanès
M. Rachid Khattate
M. Sofiane Ghorbel
M. Moncef Chaouch
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Compétitivité : le Maroc,
73e au classement de Davos
L’économie marocaine gagne du terrain, selon le dernier rapport sur la compé-
titivité mondiale. Lors du récent classement de Davos, le royaume a en effet été 
placé au 73e rang, devant l’Algérie, le Liban et l’Egypte et derrière la Tunisie, tou-
jours première sur le continent africain. Le rapport sur la compétitivité mondiale 
se base sur le classement établi par l’indice de compétitivité mondiale (Global 
Competitiveness Index « GCI »). Ce dernier réunit 12 indicateurs, dont les institu-
tions, l’infrastructure, la santé, l’éducation. •

Le Maroc, 1er pays africain, arabe
et musulman, admis à la CIACD

Les données personnelles informatiques 
seront bientôt protégées au Maroc ! C’est 
en tout cas ce que laisse présager l’intégra-
tion, en tant que membre, de la Commission 
marocaine de contrôle de la protection des 
données à caractère personnel (CNDP) à la 
Conférence internationale des autorités de 
contrôle des données personnelles (CIACDP). 
C’était en novembre 2011, à Mexico.
Le Maroc est le premier pays africain et 

arabo-musulman à intégrer cette institution internationale. Le rôle de la commission 
marocaine est d’harmoniser le droit marocain avec la législation de l’Union
Européenne sur le traitement des données personnelles. •

Résultats du premier
baromètre marocain 
du développement 
international

Les résultats du premier baromètre maro-
cain du développement international ont 
été publiés. Conçu par le cabinet Bearing 
Point, en partenariat avec le ministère du 
Commerce extérieur, cet instrument de 
mesure éclaire sur la perception du Ma-
roc par les donneurs d’ordre étrangers, 
ainsi que la relation filiales/maison-mère.
Ce baromètre repose sur une étude réa-
lisée auprès d’un panel de 105 entrepri-
ses, dont les deux tiers sont marocaines, 

le reste étant constitué de multinationales 
installées au Maroc.
Parmi les entreprises internationales 
sondées, 60% estiment que le Maroc 
constitue une plateforme « export » et 
40% la perçoivent comme un hub fi-
nancier.

Si pour 72% de ces entreprises marocai-
nes, le siège répond, stratégiquement, 
aux besoins des filiales, l’enquête révèle 
une volonté d’acquérir davantage d’auto-
nomie pour les filiales, sur le plan de l’éla-
boration de la stratégie commerciale et 
marketing. •

Le Maroc a participé aux travaux 
de la réunion ministérielle des 7 et 
8  décembre derniers à Genève, à 
l’occasion du double anniversaire 
des Conventions relatives aux 
réfugiés et à l’apatridie.

Lors du 60e anniversaire de la 
Convention de 1951, relative au 
statut des réfugiés, et du 50e anni-
versaire de la Convention de 1961 
sur la réduction des cas d’apatri-
die, le délégué interministériel aux 
droits de l’homme, Mahjoub El 
Haiba, s’est rendu en Suisse pour 
représenter le Maroc.

A cet occasion, l’assemblée géné-
rale a élu le royaume membre non 
permanent du Conseil de sécurité 
pour un mandat de deux ans, à 
compter du 1er  janvier 2012. •

Réfugiés : le Maroc
invité par le HCR à
une réunion à Genève

•Echos

•Maroc

•Maroc

•Maroc

•Maroc
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Innovation : la Suisse en première position
La publication des nouveaux chiffres de « l’Indication de l’innovation 2011 » par la 
Fondation Deutsche Telekom et la Fédération de l’industrie allemande montre que la 
Suisse investit plus que jamais dans la recherche et le développement.
Parmi les 26 pays industrialisés, la Suisse se trouve en tête du palmarès pour la capa-
cité d’innovation, devant la Suède et l’Allemagne.
Depuis 1995, date à laquelle la Suisse n’a cessé d’être en haut du podium, le pays a 
su faire de la démocratie directe, de son économie solide et de son système éducatif 
exemplaire des atouts en matière d’innovation. •

Solaire Expo
La première édition du Salon de l’énergie solaire, « Solaire expo », se déroulera du 
9 au 12 février à Marrakech. Organisé par le Maroc sur le thème « une nécessité de 
renforcer l’engagement sur le solaire », cet évènement verra la participation de la 
Turquie, l’Espagne et la France. L’objectif du salon ? Faire du Maroc une plateforme 
de l’énergie solaire en Afrique et dans le monde arabe.
Pour y parvenir, les organisateurs envisagent de faire de cette manifestation un lieu 
de synergie entre les opérateurs du secteur, afin de propulser des partenariats 
locaux et internationaux. •

Le Maroc élu « Pays 
africain de l’avenir 
pour l’année 2011/12 » 
par la FDI Intelligence
Le Maroc est en tête du top 10 

des pays africains qui attirent les 

investissements étrangers. C’est 

ce qu’indique la FDI Intelligence, 

une division du groupe de presse 

britannique, « The Financial Times », 

spécialisée dans le domaine des 

Investissements Etrangers Directs 

(IED). Le royaume devance ainsi 

l’Afrique du Sud, qui occupait alors 

la première place, et l’Egypte, la 

seconde. Alors que ces deux pays 

ont enregistré une baisse notable 

des investissements en provenance 

de l’étranger, le Maroc a connu une 

hausse de 8% des IED la même an-

née, en 2010. Les principaux points 

forts du royaume ? La qualité de 

ses infrastructures et de sa stratégie 

de promotion des IED. •

•Suisse

Le top mondial des marques pour l’an-
née 2011 a été dévoilé.
D’une valeur totale de 30,39 milliards de 
dollars, cinq marques suisses font partie 
des 100 premières places de ce palma-
rès établi par le cabinet de conseil Inter-
brand.
La plus cotée d’entre elles est Nescafé, 
avec 12,12 milliards de dollars.

Cinq marques suisses
dans le top 100 mondial

Bien qu’elle ait reculé de trois places par 
rapport à 2010, elle occupe le 30e rang, 
et est suivie de près par la marque Nest-
lé (le groupe) qui gagne deux places (55e 
rang).
Le Crédit Suisse et l’assureur Zurich 
occupent les 82e et 94e rangs. UBS se 
positionne à la 92e place après un recul 
de six rangs. •

•Suisse

•Suisse

•Maroc
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L’accessibilité : facteur d’attractivité
économique primordial en Suisse
La Suisse est bien desservie par rapport aux autres états et régions d’Europe conti-
nentale. Ses infrastructures de transport constituent en effet l’un de ses principaux 
avantages économiques, d’après l’indice d’accessibilité de l’institut BAK BASEL. 
Au carrefour de l’Europe, la Suisse excelle dans le transport. Que ce soit par avion, 
route, rail ou bateau, elle fait partie des plus performants, aux côtés d’autres pôles 
économiques européens, tels que Londres et Paris. Entre 2008 et 2010, elle n’a 
cessé d’améliorer le raccordement au réseau de transport européen. Déjà en 2004, 
une étude du même institut soulignait que, sur le plan international, la qualité des in-
frastructures et les dépenses consacrées aux transports par la Suisse avaient pour 
résultat une accessibilité bien supérieure à la moyenne. •

Face à la force du franc, les entreprises 
suisses continuent à délocaliser leur 
production à l’étranger, phénomène qui 
perdure depuis plusieurs années. Une 
récente étude réalisée par la Haute éco-
le de Lucerne analyse certains aspects 
de ce phénomène entre 2007 et 2009. 
Premier constat : les motivations de ces 
délocalisations ont peu changé d’une 
année à une autre.
15% des sociétés industrielles inter-
rogées, ont décidé de délocaliser une 
partie de leur production à l’étranger 
pendant cette période, 62% d’entre el-

les avancent la nécessité de réduire les 
coûts de personnel.
Les autres raisons arrivant en tête : l’in-
frastructure (25%), la proximité des 
clients-clés (24%) et la conquête des 
marchés (20%).
Malgré les avantages que peut compor-
ter la délocalisation de la production, 4% 
des entreprises industrielles sondées ont 

Les raisons de la délocalisation
de la production à l’étranger

rapatrié tout ou une partie de leur pro-
duction entre 2007 et 2009, invoquant le 
manque de qualité et de flexibilité de la 
capacité de livraison. •

La formation professionnelle de la 
Suisse a encore une fois été sa-
luée lors du 41e concours mondial 
des métiers, qui s’est tenu à
Londres en octobre 2011.
Le tiers des 38 jeunes participants 
suisses, âgés de moins de 22 
ans, a été décoré de 6 médailles 
d’or, 5 d’argent et 6 de bronze, 
sans compter les 12 diplômes qui 
ont été remis.
Résultat : la Suisse conserve sa 
première place à l’échelle euro-
péenne, et la troisième au niveau 
mondial, derrière la Corée et le 
Japon, parmi les 53 nations repré-
sentées lors de cet événement qui 
se déroule tous les deux ans dans 
un pays différent. •

Mondial des métiers : 
la Suisse reste la 
meilleure nation euro-
péenne au concours 
WorldSkills à Londres

•Echos

•Suisse

•Suisse

•Suisse
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Un nouveau siège
pour Novartis
Novartis vient de quitter Aïn Sebaâ pour s’installer à un empla-

cement stratégique, la colline de Sidi Maârouf à Casablanca, 

nouveau quartier d’affaires, à proximité de l’axe autoroutier 

Tanger-Agadir et de l’aéroport de Casablanca.

Inaugurés le 20 décembre 2011, les nouveaux locaux, dont 

le coût global s’élève à 9 millions de dirhams, s’organisent en 

open-space pour l’ensemble des collaborateurs, sans distinction 

hiérarchique.

D’une superficie de 2025 m2, le nouveau siège accueillera à 

compter de janvier 2012 toutes les équipes nationales et régio-

nales de Novartis Pharma, Sandoz, NCH, Vaccins et Alcon. •

SAR la Princesse
Lalla Salma
préside la
journée
nationale
de LCC

La Suisse et le Maroc 
renforcent encore leur 
coopération dans la lutte 
contre le cancer (LCC).
Le champ d’action de 
la convention-cadre de 
partenariat entre le Centre 
hospitalier universitaire 
Vaudois à Lausanne et le 
Maroc a en effet été élargi. 
En effet, un avenant a été 
signé à l’occasion de 

Roche soutient la lutte
contre le Cancer en Afrique
en partenariat avec l’ALSC
La Conférence internationale sur le contrôle du cancer au Moyen- 

Orient et en Afrique (12 au 14 janvier) a  abouti à un rapport 

nommé « Appel de Marrakech ». Celui-ci veut renforcer la coopé-

ration entre les pays de la région par la mise en place d’un fonds 

régional pour la prévention et le traitement du cancer.

Des conventions de coopération concrétisent la volonté des par-

ticipants de consolider le partenariat entre les pays d’Afrique et 

du Moyen-Orient. Ainsi, deux conventions traitant des modalités 

de mise en commun des moyens de lutte contre le cancer au Mali 

et en Mauritanie ont été signées, avec le soutien de l’ALSC et du 

laboratoire Roche. •

la cérémonie célébrant 
le sixième anniversaire 
de la Journée nationale 
de lutte contre le 
cancer, présidée par 
S.A.R. la Princesse 
Lalla Salma. Cet accord 
étend le périmètre de 
la convention-cadre de 
2009 pour intégrer un 
nouveau service, celui 
de radiothérapie de la 
Clinique de la Source, 
située à Lausanne. Ob-
jectif : recevoir et former 
des médecins marocains 
dans le cadre de la 
formation post-graduée 
et continue.  •

Adecco labélisée RSE
Vingt ans après son arrivée dans le royaume, Adecco 

Maroc vient d’obtenir le label Responsabilité sociale des 

entreprises (RSE) de la Confédération générale des entre-

prises du Maroc (CGEM), pour une durée de 3 ans.

L’entreprise de travail temporaire et de recrutement est la 

première de ce genre à voir sa politique de responsabilité 

sociale récompensée par la CGEM.

Dans le courant de l’année 2010, Adecco Maroc lançait 

un premier audit Vigéo dans l’objectif d’améliorer sa poli-

tique RSE.

Depuis, les engagements pris par l’entreprise, plaçant 

l’humain au cœur des processus, ont été reconnus et lui 

ont permis de décrocher ce label fondé sur neuf valeurs.

Parmi elles, le respect des droits humains, l’amélioration 

continue des conditions de travail et des relations profes-

sionnelles, la protection de l’environnement, la prévention 

de la corruption, le respect des règles de saine concurren-

ce, le renforcement de la transparence dans la gouvernance 

d’entreprise, ainsi que le respect des intérêts des clients. •

•Nos entreprises
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BMCE Bank : meilleure banque
au Maroc pour EMEA Finance
BMCE Bank vient de recevoir le titre de « meilleure banque au Maroc », par le magazine EMEA Fi-
nance, spécialisé dans les activités financières des régions Europe, Moyen-orient et Afrique.
Le magazine britannique a salué la stratégie d’expansion du groupe via, notamment, la montée en 
puissance dans le capital de BOA Group, présent dans une dizaine de pays africains. BMCE Capital 
Bourse et BMCE Capital Gestion ont aussi séduit EMEA Finance. Les prix de Meilleure société de 
bourse et de Meilleure gestionnaire d’actif leur ont été respectivement décernés. •

Le groupe ABB, leader des 

technologies d’énergie et 

d’automation, prévoit d’enre-

gistrer une croissance supé-

rieure à celle de ses marchés 

sur la période 2011-2015.

Son objectif : un taux de crois-

sance annuel, composé de son 

chiffre d’affaires entre 7 et 10 % 

contre une croissance annuelle 

du PIB mondial estimée à 3 à 

ZURICH AUTO, un road-show national
pour une meilleure proximité
La deuxième édition du road-show « Zurich Auto » s’est tenue du 21 septembre au 15 octobre 2011,
sur tout le territoire marocain. A cette occasion, trois caravanes composées chacune de quatre véhicules 
ont parcouru plusieurs villes et localités du Maroc. Le but : promouvoir le produit d’assurance automo-
bile et ancrer sa notoriété à travers une politique de proximité. Ce road-show a constitué une occasion 
supplémentaire pour l’assureur de déployer une stratégie orientée vers la qualité des services. •

Nestlé ouvre une deuxième
usine en Algérie

Le leader suisse de l’agroalimentaire, Nestlé, 
monte encore en puissance au Maghreb en 
inaugurant à la mi-octobre 2011 une nouvelle 

usine en Algérie. Ce second site de production est spécialisé 
dans le reconditionnement de lait en poudre et de lait concentré 
pour les marques Gloria et Nespray. Des produits destinés à une 
commercialisation et à une consommation locales. Située dans 
la zone industrielle de Oued Smar, dans la banlieue d’Alger, cette 
nouvelle unité emploie 50 personnes. Le groupe n’en est pas à 
son premier site de production en Algérie. Il y a 7 ans, Nestlé 
avait installé une première usine sur le territoire, pour le condi-
tionnement d’eau minérale. Elle compte aujourd’hui près de 170 
employés. •

4 % et une croissance globale 

des marchés à 5 à 6 %. Dans le 

cadre de sa nouvelle stratégie, 

le groupe compte atteindre ses 

objectifs en se concentrant sur 

des secteurs où le portefeuille 

Energie et Automation lui pro-

cure des avantages concurren-

tiels. Par ailleurs, ABB souhaite 

renforcer sa pénétration de 

marché dans les économies 

émergentes. •

Prévisions de croissance
d’ABB 2010-2015

L’Oréal
soutient
les femmes
chercheuses 
5 bourses d’une valeur de 
50 000 dirhams chacune 
ont été octroyées à des 
étudiantes marocaines en 
2e année de doctorat de 
Biologie par la Commission 
nationale de l’Unesco et 
le Centre national pour 
la recherche scientifique 
et technique (CNRST). 
Les prix ont été remis, 
mi-décembre 2011, lors 
de la cinquième édition 
des Bourses marocaines 
L’Oréal-Unesco, dans la 
catégorie « Pour les fem-
mes et la science ».
Ce programme vise notam-
ment à encourager les 
femmes à se lancer dans 
des projets scientifiques 
d’envergure. Depuis son 
lancement il y a 12 ans, 
ce programme, soutenu 
par L’Oréal, a récompensé 
environ 500 chercheuses 
dont 27 marocaines. •
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Ciments du Maroc : la filiale
Axim Maroc cédée à Sika Maroc
Sika s’est porté acquéreur d’Axim auprès d’Italcementi Group concernant l’ensemble de la 
branche agents de mouture pour ciment, ainsi que les adjuvants pour béton. Présente sur le 
marché depuis plus de 30 ans, l’entreprise Axim emploie 150 personnes et comprend six en-
tités juridiques qui exploitent plusieurs unités de production et organisations commerciales en 
Italie, France, USA, Canada, Maroc et Espagne. En 2010, ses activités ont généré environ 61 
millions d’euros, soit 75 millions CHF, de chiffre d’affaires. Grâce à cette acquisition, Sika ambi-
tionne de renforcer davantage sa présence dans les pays concernés. Selon le directeur exécutif 
de l’entreprise, cette étape s’inscrit dans un processus mondial de développement de ses parts 
de marché dans le domaine des adjuvants. A terme, cet accord permettra au groupe de capitaliser 
la valeur de ses activités, de consolider les relations entre Sika et Italcementi et de conforter leur 
réputation respective de société innovante dans les domaines du ciment et du béton. •

Première
journée
« made 
in EHC »

L’Ecole hôtelière de
Casablanca (EHC) a 
lancé « les  journées 
EHC » en décembre 
2011. Destinées aux 
étudiants de l’école 
et aux professionnels 
de l’hôtellerie, de la 
restauration et du tou-
risme, ces rencontres 
seront organisées 
plusieurs fois par an. 
La première manifes-
tation s’est déroulée 
le 7 décembre 2011 
à Casablanca sous le 
thème de l’œnologie 
et de la sommellerie. 
A cette occasion, une 
conférence s’est tenue 
en présence d’un expert 
international en vins 
et spiritueux, Nicolas 
Chain. La rencontre 
suivante s’est déroulée 
courant janvier et a mis 
à l’honneur le chocolat. 
Des rendez-vous à ne 
pas rater. •

L’infogérance, à savoir l’exter-
nalisation de services informa-
tiques, n’est pas affectée par la 
crise économique qui sévit sur 
le marché global. Preuve en est 
que l’entreprise Ilem Infogé-

Depuis le 1er décembre 2011, 
Shell Maroc est devenu Vivo 
Energy. Un changement qui 
fait suite à un partenariat en-
tre Shell, Vitol et Helios Invest-
ment Partners.
Cette nouvelle entité assure 
depuis décembre 2011 la dis-
tribution et le marketing des 
carburants et des lubrifiants de 
la marque Shell sur le territoire 
marocain, ainsi que dans six 
autres pays africains.
Grâce à leurs compétences res-
pectives (fourniture de produits 
pétroliers pour Vitol, connais-

sance approfondie de l’en-
vironnement des affaires 
pour Helios, qualification des 
professionnels de Shell), le 
management de Shell Ma-
roc ambitionne de créer de 

nouvelles opportunités de 
croissance et d’assurer la 
fourniture durable de produits 
et de services pétroliers de 
grande qualité aux consom-
mateurs marocains. •

Shell devient Vivo Energy Maroc

Ilem renforce son offre d’externalisation

rance renforce son offre d’ex-
ternalisation partielle ou totale 
des services IT.

Elle promeut désormais la solu-
tion Google Apps. Spécialisée 

en infogérance des services 
IT, la filiale marocaine du grou-
pe suisse Ilem permet en effet 
à ses clients de se libérer d’un 
investissement considérable 
en proposant d’intégrer la so-
lution Google Apps Collabora-
tion et Messagerie.

Avec un taux de disponibi-
lité de 99,9%, ce service de 
messagerie est adapté aux 
besoins des entreprises qui 
recherchent une infrastructure 
de collaboration sécurisée, 
évolutive et rentable pour les 
employés et collaborateurs.  •

•Nos entreprises
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Arrivé au royaume pour un contrat 
de trois ans, le directeur affiche sans 
détour son objectif : « Mon but est de 
préparer l’équipe qui me succèdera.
Je souhaite qu’elle soit composée de 
Marocains uniquement. Le pays dis-
pose largement des ressources
qu’il faut pour gérer le business. » 

Loquace, détendu, il  nous explique 
sa vision sur l’avenir d’ABB Maroc : 
« L’importation d’énergies vertes sera 
un passage obligatoire pour les pays 
du Nord, le Maroc aura son rôle à 
jouer. ABB compte accompagner ce 
mouvement ».

L’homme est ambitieux, il compte aug-
menter la présence de son groupe au 
Maroc de plus 300%, en misant sur les 
compétences humaines. « En Europe, 
beaucoup de Maghrébins d’origine, 
hautement diplômés, souhaitent retrou-
ver leurs racines. J’en ai déjà recruté 
plusieurs ! » 

Captivante ! Voilà le mot qui 

décrit le mieux la vie de

M. Appleby. Après avoir

parcouru le globe, l’actuel 

Directeur général d’ABB Maroc 

s’est vu proposer en 2011 par

le groupe un dernier mandat 

dans le pays de son choix.

Le Maroc lui est tout de suite 

venu à l’esprit. Rencontre.

Réjean Appleby,
Directeur Général ABB Maroc

Un businessman 
globe-trotter

Ambitieux, mais humble également.
Disant avoir « un peu voyagé », il narre 
son très riche parcours, et distille les 
anecdotes.

Originaire de Montréal, M. Appleby 
débute au sein d’Air Liquide muni d’un 
bachelor en administration.
Après quelques années aux Etats-Unis, 
sa nouvelle société, BBC, lui propose 
l’Arabie Saoudite. Il relève le défi et s’y 
installe avec son épouse et leurs trois 
enfants, de 1986 à 1989. Preuve de sa 
capacité d’adaptation, M. Appleby nous 
confie avoir souvent été pris pour un 
autochtone !

C’est à cette époque qu’il rencontre le 
Prince Al Walid Ben Talal, alors jeune 
banquier. M. Appleby nous explique,

« Mon objectif est de préparer l’équipe
qui me succèdera. Je souhaite qu’elle soit 
composée de Marocains uniquement »

•Portrait



Chambre de Commerce Suisse au Maroc
 Swisseco • Revue de la Chambre de Commerce Suisse au Maroc 19

• Livre de chevet : « Sun Tzu, L’Art de la guerre. »

• Œuvre d’art favorite : « La musique de Tchaïkovski, surtout quand on l’écoute à

Moscou ! Les œuvres du peintre Dali. Léonard de Vinci, un génie incroyable ! »

• Le plus beau voyage : « Bora Bora. »

• Personnalité la plus admirée : « Leonard de Vinci ou Nelson Mandela. »  

• Outil professionnel le plus précieux : « L’ordinateur. »

• Credo : « Le respect. Valeur qui manque cruellement dans le monde des expatriés. » 

• Principale qualité : « Savoir jauger les gens. Et la capacité à motiver, à dynamiser

les gens, les équipes. » 

• Principal défaut : « Je m’emporte un peu parfois, parait-il. »

• Souvenir professionnel le plus marquant : « la signature du contrat de Jorf Lasfar ! »  •

• Portrait chinois

Réjean Appleby,
Directeur Général ABB Maroc

Un businessman 
globe-trotter

« ABB a la capacité et les produits pour
augmenter sa présence au Maroc de 300% »

non sans une certaine fierté, avoir
rencontré un grand nombre de person-
nalités durant sa carrière (dont Robert 
Mugabe au Zimbabwe, Yasser Arafat, 
Itzak Rabin ou encore Warren Christofer 
lors d’une conférence au Palais Royal).

Des rencontres riches qui ont ainsi 
émaillé son parcours et desquelles il tirera 
une forte aisance dans différentes sphè-
res sociales, économiques et politiques. 

A la fin des années 80, il s’installe en 
Suisse, d’où il prend pour le groupe, la 
responsabilité des régions Moyen-Orient 
et Afrique, puis de l’Afrique du Nord à 
partir de 1991.

Ce dont il est le plus fier, c’est d’avoir été 
l’un des initiateurs chez ABB du projet de 
la centrale IPP Jorf Lasfar au Maroc, en 
1994. « Cette centrale assure aujourd’hui 
la stabilité électrique du Maroc » affirme-
t-il. 

Dans les années 2000, il prend la 
direction d’ABB International Marketing 
et ouvre de nombreux bureaux dans 
plusieurs pays. Du Moyen-Orient il a 
presque tout vu, de l’Afrique, la plupart 
des grands pays.

Mais l’un de ses souvenirs les plus 
marquants reste sa visite en Corée du 
Nord. Sur son bureau trône d’ailleurs, 
parmi quelques autres photos, celle du 
franchissement de la frontière entre les 
deux Corée (photo ci-contre).

Ses choix, tant professionnels que pri-
vés, témoignent de sa grande ouverture 
d’esprit et d’une grande tolérance. « Le 
respect est pour moi la valeur primordia-
le. Souvent dans le monde des expa-
triés, il manque ce respect fondamental, 

cette capacité à écouter et à être proche 
des populations qui nous accueillent. » 
Cet homme énergique, dont les journées 
commencent souvent à 4h30, avoue que 
pour se reposer, il aime écouter de la 
musique, faire du sport et « se connecter 
à la population locale ».
De ses années passées en Russie, il 
a gardé un vif intérêt pour la musique 
de Tchaïkovski. Après ABB, ce sera le 
grand repos. « Certains s’étonnent que 
je puisse avoir envie d’arrêter. Ceux qui 
disent ça n’ont sûrement pas travaillé 
autant que moi ! ».
C’est sous-estimer sans doute sa facette 
de bon vivant et d’amateur des bonnes 
choses de la vie ! •

L’un des moments forts de la carrière de M. Appleby restera incontestablement son incursion à la 
frontière entre les deux Corée, où il sentira une tension palpable « jusque dans le regard des soldats ».
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du pays. Aussi, l’endettement pu-
blic est relativement maîtrisé (60% 
du PIB). Néanmoins, la récession 
économique dans la zone euro, 
dont les effets sont déjà palpables 
(politiques d’austérité, chômage 
en hausse, contradiction de la 
demande intérieure, etc.), pourra 
impacter le royaume au moins à 
quatre niveaux : le repli de la de-
mande extérieure adressée au 
Maroc, le recul des transferts en 
provenance des MRE, la baisse 
des recettes touristiques et des 
flux d’investissements étrangers. 
La tendance commence déjà à se 
dessiner. 

C
rise grecque, cure d’aus-
térité en Italie, menace 
sur les pays triple A… la 

zone euro va très mal. Depuis la 
crise des «subprimes » en 2008, 
le vieux continent est en effet entré 
en récession et ne parvient tou-
jours pas à s’en sortir. Et ce, en 
dépit des mesures adoptées par 
les 27 pays de la communauté 
(injection de plus de 200 milliards 
d’euros afin de sauver leurs ban-
ques, plans de sauvetage pour 
certains pays dont la Grèce, l’Ir-
lande, le Portugal, etc.).

De l’autre côté de la Méditerranée, 
au Maroc en particulier, on suit 
le développement de la situation 
avec beaucoup d’intérêt. « L’Euro-
pe, en tant que continent ou grou-
pement économique, représente 
ce qu’on appelle un « marché 
pertinent » pour les produits fabri-
qués au Maroc (75% en moyenne 
des exportations marocaines sur 
la décennie 2000-2010). C’est 
ce qui explique la forte sensibilité 
de l’économie nationale à l’évolu-
tion de la conjoncture qui prévaut 
dans ce groupement », écrit l’éco-
nomiste Tarik El Malki dans les 
colonnes de L’Economiste. C’est 
dire l’importance du partenaire 
européen. La mauvaise passe 
qu’il traverse ne manquera pas de 
toucher l’économie du royaume. 

Crise européenne :

Quel impact 
pour le Maroc?

La zone euro, premier partenaire économique du Maroc, 
traverse une conjoncture difficile. Quelles en seraient 
les conséquences sur le royaume ? Explications. 

« Il serait illusoire de croire que les 
difficultés de la zone euro ne vont 
pas affecter le Maroc. »
S. Zerelli, Président de la CCSM

Conséquences
directes 

Certes, il n’y a pas de risque de 
contagion sur le plan financier : 
le système marocain est très peu 
intégré au système international et 
la politique de change, assez res-
trictive, limite fortement les mou-
vements de capitaux à l’extérieur 

•Enjeux
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Exportations.
Faut-il dévaluer
le dirham ?

La dégringolade du commerce exté-
rieur est-elle imputable à la valeur du 
dirham? 

Les exportateurs, en tous cas, pensent 
que le dirham est surévalué par rapport 
à certaines monnaies. De fait, les
filières exportatrices sont pénalisées. 

L’économiste Najib Akesbi balaie d’un 
revers de la main cette version. « La 

problématique du déficit commercial 

ne peut se résoudre par une solution 

monétaire. »

De plus, une dévaluation du dirham 
peut avoir des conséquences néfastes 
sur le service de la dette. Car « une 

baisse de la valeur de la monnaie 

nationale se traduit systématiquement 

par une hausse de la valeur de la dette 

extérieure du Royaume », explique-t-il.

Pour relancer les exportations, il faudra 
donc travailler sur la qualité et la 
compétitivité des produits marocains. 
Le problème de la balance commerciale 
est en effet double. Il est tout d’abord 
conjoncturel, résultant de la dépen-
dance croissante du Maroc en matière 
énergétique et du fléchissement de la 
demande extérieure, dû à la crise éco-
nomique mondiale. Il est aussi struc-
turel car l’économie marocaine n’est 
pas parvenue à développer une gamme 
de produits qui soit avantageuse, aussi 
bien en termes de prix que de qualité.  •

Selon les chiffres de l’Office des 
changes, arrêtés au troisième tri-
mestre 2011, le déficit de la ba-
lance commerciale a atteint un 
record : plus de 138 milliards de 
dirhams, soit une hausse de 24% 
par rapport à la même période en 
2010. Pis encore, les achats du 
royaume croissent plus que ses 

ventes. Au moment où les impor-
tations progressent de 20%, les 
exportations, elles, ne gagnent 
que 16%. « Et encore, il faut bien 
voir que cette hausse de la valeur 
des exportations tient beaucoup 
plus au renchérissement de cer-
tains produits sur les marchés 
internationaux qu’à une réelle ex-
pansion des volumes importés », 

•Focus

fait encore  remarquer l’économis-
te Tarik El Malki. La situation de la 
balance des paiements n’est pas 
pour arranger les choses. Après 
des années fastes, de 2000 à 
2007, cette dernière a perdu son 
équilibre et pique désormais du 
nez. Selon les estimations du Haut 
Commissariat au Plan (HCP), le 
compte des transactions couran-
tes devrait atteindre un déficit de 
4,3% du PIB en 2011, soit à peu 
près 35 milliards de dirhams. 

Dommages collatéraux 

Autre indicateur qu’il va falloir sui-
vre de très près : les investisse-
ments directs étrangers (IDE). La 
conjoncture en Europe, combinée 
à la tension qui plane sur les pays 
du Maghreb, ne fait pas recette. 
La preuve : le royaume draine 
moins d’investisseurs étrangers 
qu’auparavant. Selon les chiffres 
de l’Office des changes, ces 
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derniers se sont établis à près de 
18 milliards de dirhams fin sep-
tembre, contre 21,4 milliards l’an-
née précédente, soit une baisse 
de 15,7%. Pire encore, en com-
paraison avec la moyenne des 
neuf premiers mois des années 
2006 à 2010 (23,5 milliards), la 
baisse s’est encore accentuée. 
Au-delà des retombées sur la 
croissance et l’emploi, le recul 
des IDE impacte négativement la 
balance des paiements (déjà mal-
menée). Avec des recettes de 32 
milliards en 2010, ceux-ci sont 
désormais en troisième position 
des flux financiers, juste derrière 
le tourisme et les transferts des 
MRE. Heureusement, tourisme 
et transferts font un pied de nez 
à la crise et affichent (jusqu’ici !) 
une bonne santé. Le tourisme et 
les envois des MRE ont en effet 
repris du poil de la bête. A fin 
septembre, leurs recettes sont en 

« Je pense qu’il y a énormément d’opportunités derrière cette crise.
Le Maroc pourrait se substituer à l’Europe dans plusieurs domaines
où le pays est déjà concurrentiel. » S. Zerelli, Président de la CCSM

pays partenaires apparaissent. On 
constate en effet depuis plusieurs 
mois  une décélération graduelle 
des rythmes de progression des 
recettes voyages et des exporta-
tions, hors phosphate et dérivés ». 
Une situation qui a poussé le gou-
verneur de la banque centrale à re-
voir ses prévisions de croissance : 
« Dans ce contexte, la croissance 
pour l’ensemble de l’année 2011, 
aussi bien pour le PIB global que 
pour celui non agricole, a été légè-
rement revue à la baisse : elle se 
situe désormais entre 4% et 5%, 
au lieu de 4,5% et 5,5% précé-
demment. En 2012, la croissance 
globale devrait également s’éta-
blir entre 4% et 5% ». Il est donc 
clair qu’il faut agir rapidement afin 
d’anticiper les effets de la crise 
européenne. Trouver une solution 
au déficit de la balance commer-
ciale, de plus en plus inquiétant, 
est sans doute une priorité. •

hausse de, respectivement, 5,3 et 
de 8,2%, soit, en tout, quelque 90 
milliards de dirhams. Mais atten-
tion, « il ne faut pas trop compter 
là-dessus. Ces sources de reve-
nus sont très aléatoires et, vu la 
conjoncture politique et économi-
que internationale, elles peuvent 
facilement s’évaporer », prévient 
l’économiste Driss Benali.

Prévisions à la baisse !

Cette situation donne déjà des 
sueurs froides aux responsables 
marocains. Lors de la réunion tri-
mestrielle du conseil d’administra-
tion de Bank Al-Maghrib, tenue le 
20 décembre 2011, le président 
Abdellatif Jouahri n’y est pas allé 
par quatre chemins : « Quelques 
signes de diffusion des effets du 
ralentissement de l’activité dans les 

•Enjeux
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Najib Akesbi, économiste :
« Il faut se préparer au pire »

La zone euro est en crise.
Y aura-t-il un impact sur
le Maroc ? 
L’Union européenne est le principal 
partenaire économique du Royaume. 
Et quand elle est en crise, cela se 
traduit forcément par une baisse de la 
demande, avec ce facteur aggravant : 
la nature des exportations marocaines. 
Les produits exportés par le Maroc vers 
l’Europe ne sont pas vitaux. Ce sont en 
grande partie des fruits, légumes et de 
la confection. Pendant les périodes de 
crise, ce sont les premiers affectés. Pire 
encore, pendant que les exportations 
ont tendance à baisser, les importations, 
elles, n’arrêtent pas d’augmenter, aggra-
vant la situation de la balance commer-
ciale. Aujourd’hui, le taux de couverture 
est passé en dessous des 50%, ce qui 
est inquiétant. 

Y aura-t-il d’autres effets ?
Le tourisme va aussi en souffrir, car les 
premiers visiteurs du Royaume sont les 
Européens (les Français et les Espa-
gnols en tête). Il y a une thèse qui veut 
qu’avec la crise, les touristes européens 
vont se rabattre sur le Maroc plutôt que 
sur les pays asiatiques par exemple, vu 
la proximité et les prix compétitifs. Cela 
ne me paraît pas logique, car en temps 
de crise, on coupe dans les budgets de 
loisir, les voyages en premier. Dans tous 
les cas, il faut s’attendre à une baisse 
des recettes touristiques. 

Les transferts des Marocains rési-
dant à l’étranger sont-ils concer-
nés par cette baisse ? 
Absolument. C’est une ressource de 
devises qui a pris la crise en pleine 
figure. Pour preuve, suite à la crise 
économique de 2008, les envois des 
MRE ont sensiblement baissé. Certes, 
les Marocains de l’étranger sont très so-
lidaires vis-à-vis de leurs familles vivant 
au Maroc et vont se serrer la ceinture 
pour continuer à envoyer de l’argent à 
leurs proches. Mais il faut néanmoins 
envisager une baisse des transferts des 
MRE. J’ajouterai aussi que les investis-
sements directs étrangers (IDE) adres-
sés au Maroc ne sont pas à l’abri de la 
crise. Déjà, les chiffres de l’Office des 
changes affichent une baisse sensible 
sur l’année 2011. Cela n’est pas de bon 
augure, d’autant que la crise dans les 
pays européens, principaux investis-
seurs du royaume, va s’accentuer. 

Ce sont là les principales sources 
de devises du royaume...
Effectivement, la situation n’est pas 
reluisante. Pire encore : pendant des 
années, le déficit de la balance com-
merciale a été compensé par les trans-
ferts des MRE, les recettes touristiques 
et les IDE. Cela permettait d’avoir une 
balance de paiement excédentaire. 
Aujourd’hui, ce n’est plus le cas. Le 
déficit de la balance commerciale est 
abyssal et les recettes sont en chute 

libre. Une situation qui va pousser l’Etat, 
inévitablement, à recourir à l’emprunt. Et 
avec la crise de la dette que connais-
sent toutes les puissances mondiales, 
les bailleurs de fonds risquent de faire 
payer au royaume le prix fort. •

•Interview

Echanges commerciaux, tourisme, transferts des 
MRE… La crise européenne aura un impact certain sur 
l’économie du Maroc. Explications avec l’économiste 
Najib Akesbi.   



 Swisseco • Revue de la Chambre de Commerce Suisse au Maroc24

SMIG (payés en espèces et sans trace 
écrite, favorisant les appétits des éche-
lons intermédiaires), le défaut de décla-
ration et de contribution aux organismes 
sociaux, l’absence de prévention et de 
couverture d’assurance des AT et ma-
ladies professionnelles, des horaires et 
conditions de travail inhumains voire la 
maltraitance…
Environ deux décennies après que cette 
évolution a eu lieu ailleurs (notamment 
en Europe), la loi n° 65-99, promulguée 
fin 2003 et entrée en application mi 
2004 après de longues et complexes 
tractations dans le cadre du dialogue 
social (tripartite Gouvernement-Patronat-
Syndicats), a enfin consacré le travail 
temporaire comme une composante de 
l’emploi au Maroc.
 

Portée et limites

Selon certains éminents juristes, même 
s’il constitue effectivement une exception  
au régime général du CDI** (tout comme 
le CDD*** auquel il s’apparente par de 
nombreux aspects), l’intérim existe sans 
aucun doute. Le Code du travail compor-
te d’ailleurs, par rapport aux contraintes 
spécifiques à certaines entreprises utili-
satrices, un réalisme certain.
A titre d’exemple, le cumul dans le temps 
de contrats de travail temporaire parfaite-
ment indépendants est ainsi permis car 
pas explicitement interdit.

D’autres estiment tellement draconien-
nes les conditions de sa mise en œuvre 
(cas de recours énumérés exhaustive-
ment, durée maximale du contrat de tra-
vail stricto sensu trop courte, multiples 
spécificités du contrat d’intérim, obliga-
tion d’écriture, intervention indispensable 
d’un intermédiaire dument autorisé par 
l’autorité de tutelle, conception globale 
d’exception, …) qu’ils en concluent que 
c’est pour mieux écarter ce code. 

En fait et de façon plus nuancée, il est 
indéniable que, tout en prévoyant les 
garde-fous nécessaires à éviter les 
abus, notamment en termes de main-
tien des travailleurs temporaires dans 
la précarité, le droit social marocain 
s’appuie bel et bien sur un dispositif 
relativement cohérent du travail tem-
poraire.

Et, tout en réaffirmant ici son utilité déjà 
actuelle, pas seulement pour les en-
treprises mais également  pour les de-
mandeurs d’emploi (accès au revenu 
licite, enrichissement d’expérience, op-
portunités de recrutement permanent), 
l’aboutissement du processus d’évo-
lution législative devrait conduire, par 
exemple, dans une prochaine étape, 
à l’instauration d’une bonification en fa-
veur des intérimaires en fin de mission, 
compensant ainsi la précarité et insti-
tuant davantage d’équilibre et d’équité, 
comme c’est déjà le cas dans d’autres 
pays. •

•Avis d’expert

Le « nouveau » Code du travail traite explicitement de 
l’intérim. Les contraintes qu’il y apporte ne l’écartent-
elles pas implicitement ?

Historique et consécration

Temporaires, occasionnels, saisonniers, 
extras… autant d’appellations fantaisistes 
(comme peut l’être, par exemple, l’utilisa-
tion anarchique de « soldes », concept 
pourtant parfaitement réglementé et en-
cadré), dont étaient affublés les collabo-
rateurs non statutaires, du temps où les 
entreprises géraient elles-mêmes la flexi-
bilité de leur masse salariale pour l’optimi-
ser selon leurs fluctuations d’activité.

Certains points étaient communs à toutes 
ces catégories de travailleurs : il étaient liés 
au fait que, pour ainsi dire culturellement, 
cette flexibilité était essentiellement le fait 
d’entreprises de ce qu’il est convenu d’ap-
peler pudiquement « secteur informel ».

En effet, la RSE* du siècle dernier, balbu-
tiante et encore floue, nommait de façon 
simpliste « bon patron » celui qui titulari-
sait tous ses collaborateurs.
Le reste (malheureusement une part non 
congrue) se caractérisait par la plus gran-
de précarité : des salaires inférieurs au 

L’intérim au Maroc
au regard du Code
du travail

Saâd BENHAYOUN, Directeur Général Délégué Adecco Maroc
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La Suisse joue un rôle appréciable sur les plans social et humanitaire dans le 
royaume. La fondation Terre des Hommes, devenue une référence mondiale, y opère 
depuis de nombreuses années. D’autres institutions suisses mènent également des 
actions de soutien au Maroc, qui méritent d’être connues. Ponctuelles ou globales, 
initiées par des institutions locales ou des ONG internationales, ces activités prou-
vent que la Suisse investit, à tous les plans, pour le bien-être des communautés 
marocaines. Lumière sur une action multiforme.

A l’écoute des besoins particuliers 
du Maroc, la Suisse a apporté 
son savoir technique sur des pro-
blèmes précis. Le royaume est, 
à titre d’exemple, touché par des 
risques d’inondation qu’il s’efforce 
de prévoir. L’aide de la Suisse 
s’est révélée précieuse dans ce 
domaine. En effet, une carte in-
dicative des risques d’inondation 
dans les bassins versants de Fès 
et de Béni Mellal devrait bientôt 
voir le jour, grâce aux chercheurs 

La Suisse,
active dans la 
communauté !

À l’écoute des besoins
particuliers du Maroc, la Suisse 
a apporté son savoir technique 
sur des problèmes précis.

Des actions ciblées 

Ces dernières années, la Suisse 
a coopéré avec le Maroc dans la 
mise en place d’actions ciblées. 
Ainsi, à Bajaad, à 180 km de Ca-
sablanca, le fonds d’aide interna-
tional au développement suisse 
s’est distingué, aux côtés de mé-
decins marocains, italiens et an-
glais, en participant à des actes 
médicaux et sociaux.

•Communauté
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L’éducation 
des enfants, 
même dans les 
zones les plus 
reculées du 
Maroc, est l’une 
des priorités 
des ONG 
suisses.

La fondation Swisscor soutient un projet
d’accompagnement de 15 enfants en
situation de handicap physique, durant
leur scolarité primaire à Khénifra.

tient notamment un projet d’ac-
compagnement de quinze enfants 
en situation de handicap physi-
que, durant leur scolarité primaire à 
Khénifra. La santé et la protection 
sont aussi des valeurs premières 
pour Terre des hommes. Cette 
fondation, la plus grande ONG 
d’aide à l’enfance en Suisse, ne 
limite pas son action à un pays. 
Elle est aujourd’hui une référence 
dans la lutte contre l’exploitation 
des enfants dans le monde. Au 
Maroc, elle prend en charge des 
enfants issus de familles dému-
nies et souffrant de cardiopathies. 
Pour ce faire, elle travaille avec les 
structures de santé déjà présen-
tes dans le pays. Au nombre des 
ONG suisses œuvrant à l’étranger, 
on n’oubliera pas la fondation Dro-
sos, opérant depuis 2005. Re-
connue d’intérêt public, elle opère  
dans des domaines essentiels, 
notamment l’aide aux malades et 
invalides, l’accès à l’éducation et 
au savoir, et le soutien à la création 
pour les jeunes. •

de l’Université Sidi Mohamed Ben 
Abdellah, en partenariat avec l’Ins-
titut de géographie de l’Université 
de Lausanne. 

Pour des échange
 culturels 

Au-delà de ces actions ponctuel-
les, il existe un réseau dont l’action 
est plus large, et qui est dédié aux 
échanges scientifiques et cultu-
rels entre pays. Il s’agit du Réseau 
romand science et cité (RRSC), 
créé en 2000. Il œuvre pour parta-
ger des savoirs qui s’étendent des 
sciences de la nature aux scien-
ces humaines, de la physique des 
particules et des jardins botani-
ques à l’archéologie.

A titre d’exemple, le musée d’eth-
nographie à Genève projetait, du 
4 au 13 octobre 2007, une série 
de films, en arabe et en français, 
intitulée « Les nuits du Maroc ». 
Dix jours pendant lesquels la ville 
a rendu hommage à la musique 
spirituelle du Maroc et à ses ex-
pressions poétiques, ainsi qu’à 
son patrimoine. 

ONG suisses : l’éducation 
et la santé d’abord 

« Swisscor », le nom indique déjà 
une vocation : la coopération en-
tre la Suisse et les autres pays. 
Au Maroc, la fondation mène des 
actions locales pour la santé et 
l’éducation des enfants. Elle sou-



 Swisseco • Revue de la Chambre de Commerce Suisse au Maroc28

Vous vous qualifiez comme 
telle : « je suisse marocaine ». 
Cela montre l’ambiguïté de vos 
rapports à la Suisse et au
Maroc. Comment les vivez-
vous ?
Pour ma part, il n’y a aucune 
ambiguïté !
Je suis née au Maroc, j’ai des 
origines suisses, de la famille en 
Suisse, des racines suisses.
Je tiens énormément à mes raci-
nes : je parle très bien le suisse-
allemand, le « schwitzerdutch ».
Il est clair qu’étant née au Maroc, 
il y a eu sur mon berceau une 

lumière particulière et un amour 
transmis de ce pays par mes 
parents.
Je vis au Maroc et donc je fré-
quente surtout des marocains, 
« kan nehder belarbiaa meziane, 
ma kayn mouchkil ! ».
Je pense qu’il y a des traits de 
ressemblance entre le peuple 
suisse et le peuple marocain : il y 
a « du cœur », beaucoup d’in-
telligence, une grande richesse 
culturelle, une petite crédulité 
absolument adorable, qui reste 
très touchante. 

Qu’est-ce qui est à l’origine de 
votre passion ? 
J’ai eu une éducation un peu 
particulière. J’ai été, dès le début, 
très libre et attirée par les men-
diants qui étaient mes grands 
amis. J’adorais être dans les bras 
de ces personnes. Ils parta-
geaient la seule orange qu’ils pos-
sédaient, discutaient avec moi.
Et c’est comme cela que j’ai 
appris l’arabe très tôt !
A partir de ce moment, je n’ai 
jamais cessé de m’intéresser 
aux gens démunis. Une maman 

Dans le cadre d’une année consacrée aux arts de la rue, l’Institut Français 
de Rabat a accueilli l’artiste plasticienne Barbara Benz et son exposition
« Moul’Karossa », du 15 septembre au 15 octobre 2011. Ses créations, dont 
la matière première est issue du recyclage, rendent hommage au monde de 
la rue et en particulier aux « mikhala » (glaneurs). Nous avons rencontré 
cette artiste suisse, qui dévoile les secrets de ses chef-d’œuvres.

Barbara Benz, artiste plasticienne : 

        « Je suisse
  marocaine ! »

designer, fan de la récup’, et un 
papa architecte : j’ai été éduquée 
par deux âmes d’artistes à l’esprit 
ouvert. 

Concernant l’exposition actuelle, 
de quoi s’inspire-t-elle? 
J’avais deux-trois mois pour 
me consacrer à l’exposition 
« Moul’Karossa » et sa création. 
Je me suis donc isolée avec mes 
petits bouts de cartons, j’ai chiné, 
regardé… A chaque fois que 
je faisais des trouvailles, j’avais 
l’impression d’avoir déniché des 
trésors. Ça m’inspirait ! J’avoue 
qu’à chaque nouvelle expo au 

• Née en 1967 à Rabat
• Célibataire 
• Baccalauréat en 
1987, au lycée
Descartes à Rabat
• Kunstgewerbeschule 
Zürich, section
sculpture et modelage
• Diplômée de L’Ecole 
supérieure des arts
et technique de Paris, 
section architecture 
intérieure et 
scénographie en 1996

www.barbara-benz.com

•Bio

•Pêle-mêle
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Le Maroc invité
d’honneur en Suisse
Les produits marocains étaient à la fête en Suisse, les 1er et 2 octobre 2011. 

Au Concours suisse des produits du terroir, qui se déroule tous les deux ans à 

Delémont-Courtemelon, le Maroc était en effet l’invité d’honneur. Cette mani-

festation réunit producteurs et consommateurs autour de produits de qualité. 

C’est l’occasion, pour les 

premiers, de faire connaître 

et reconnaître leur savoir-

faire. Dans ce but, un jury 

apprécie et récompense 

les meilleurs produits. La commercialisation des produits primés est par la suite 

facilitée en Suisse et à l’étranger. C’est donc une aubaine pour les quinze pro-

ducteurs du royaume présents dans ce concours. Ces derniers ont présenté 

quelques fruits de leur terroir : huile d’argan, huile d’olive, safran, dattes, roses 

et miel, entre autres délices. Les dégustations et rencontres avec les produc-

teurs, la musique traditionnelle marocaine, les ateliers « saveurs du Maroc » ont 

certainement dépaysé, avec bonheur, les participants suisses. •

Les visiteurs ont pu savourer 
les délices du Maroc, tels l’huile 
d’argan, les dattes ou le miel.

La Banque suisse sous l’objectif de Mark Henley
Le britannique Mark Henley s’est pen-

ché, en photos, sur une énigme : la 

place financière de Zurich. A travers 

une série de clichés en noir et blanc, 

il nous emmène au coeur d’un secret 

à 7000 milliards de francs suisses. 

Cette place recèle en effet un tiers 

des actifs offshore, en raison de 

la stabilité politique et d’une stricte 

réglementation du secret bancaire. 

À elles seules, UBS et Crédit Suisse 

occupent la moitié de ce marché, 

régnant sur le secteur. Les photogra-

phies d’Henley capturent l’activité de 

ce haut lieu, saisissant le mouvement 

des hommes, les ombres et les 

reflets des banques. Mark Henley, 

né à Oxford en 1966, a parcouru 

quelque 50 pays et s’est intéressé à 

des questions d’actualité. •

Maroc ma joie de partager mon 
travail se renouvelle.
Le carton est une obsession qui 
me travaille depuis longtemps. 
J’ai pensé qu’il fallait rendre 
hommage à mes collaborateurs, 
ces gens qui survivent grâce au 
recyclage.
Leur travail quotidien est un dur 
labeur qui contribue au respect 
de notre environnement et qui 
mérite d’être estimé à sa juste 
valeur.

Quel rôle jouez-vous dans la 
communauté suisse au Maroc ? 
Si vous deviez vous y engager, 
que feriez-vous ? 
J’aimerais bien m’occuper, peut-
être, d’un service qui allierait la 
culture suisse à la culture maro-
caine. Je souhaiterais créer un 
échange. Les échanges culturels 
sont très limités entre les deux 
pays. Et si jamais l’ambassade 
cherche quelqu’un, eh bien, je 
suis preneuse ! •
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Les archives
littéraires suisses
ont 20 ans

En 2011, les Archives littéraires 

de la Bibliothèque nationale suis-

se (ALS) ont fêté leurs 20 ans. 

Un anniversaire qui a été marqué, 

notamment, par des manifesta-

tions publiques et un colloque 

international. A cette occasion, 

les ALS ont en effet organisé à la 

Bibliothèque nationale de Berne 

toute une série de lectures et de 

conversations avec des auteurs. 

Outre leur travail d’inventaire, les 

ALS participent à des projets de 

recherche et favorisent le dialo-

gue entre chercheurs et auteurs, 

publiant les travaux des premiers 

et exposant les œuvres des 

seconds. •

Un voyagiste 
suisse organise un 
tournoi à Mazagan
Le golf du Mazagan, le resort d’El Jadida, recevra bientôt un tournoi 

suisse ! Air Marin, voyagiste basé à Genève, a annoncé avoir 

démarré la commercialisation, en France et en Suisse, d’un tournoi 

de golf au Maroc. L’événement doit se dérouler en mars prochain. 

Grâce à des accords passés avec la RAM, une soixantaine de gol-

feurs, et autant d’accompagnants, devraient bientôt fouler le fameux 

green marocain. •

« La Confédération en bref »
Tous les ans, la Chancellerie fédérale publie une brochure sur les institutions 
suisses. Illustrations abondantes, langage simple, cette publication donne un 
aperçu aussi complet que possible de la Suisse, de ses institutions politiques 
et des autorités fédérales. Elle familiarise notamment ses lecteurs avec la 
structure et les tâches de l’Etat suisse. La Confédération en bref 2011, mais 
aussi les années précédentes, sont disponibles sur www.bk.admin.ch. •

« D’un retournement 
l’autre »,
Frédéric Lordon

D’un retournement l’autre, paru

au Seuil en 2011, est une farce 

impitoyable. L’économiste Frédé-

ric Lordon y met en scène la crise 

financière mondiale. Il dresse, 

dans le corset de l’alexandrin, un 

portrait dévastateur de notre élite. 

Il saisit la déconfiture d’un sys-

tème, mais aussi l’acharnement 

bouffon de ses représentants 

à le maintenir. « Il ne faut plus 

seulement dire

la crise capitaliste, il faut la

montrer, ou bien la faire entendre », 

conclut-il dans le post-scriptum 

de sa pièce. •

« De toutes les couleurs »,
Luc Chessex (photographies)
et Claude Muret (textes)
Lausanne, la « ville blanche », a pris des couleurs ces dernières 

années ! C’est ce qu’observe Luc Chessex dans De toutes les 

couleurs, recueil de photographies paru en 2011 aux éditions Favre. 

Chessex a promené son objectif à travers le monde pendant 20 ans.

La société métissée qu’il est allé chercher loin, il l’a retrouvée chez 

lui, à Lausanne, où il est né. Pour mieux l’analyser, il a choisi des 

endroits privilégiés : arrêts de bus, cafés et autres lieux investis par 

une société multiculturelle. Depuis, le livre a fait mouche, puisqu’un 

blog est né dans son sillage, www.detouteslescouleurs.ch.

•Pêle-mêle
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Les dommages collatéraux de la crise de l’euro

Le portail national du royaume
www.maroc.ma fournit une information à la fois générale et pratique sur le royaume, en particulier pour les 

étrangers. Dans les premiers volets, le visiteur trouvera une large description du Maroc, sous de multiples 

aspects : histoire, géographie, économie, société et culture… Il pourra, notamment, se renseigner sur les 

institutions, sur la monarchie et les autorités, à la lumière de la Constitution de 2011, et suivre l’actualité 

du gouvernement marocain. A noter également, le réseau diplomatique et consulaire à l’étranger, ainsi 

qu’une somme d’infos pratiques : adresses, agenda, météo, bourse, horaires des prières… Enfin, un 

volet entier est dédié à l’investissement au Maroc : son actualité, son cadre économique, juridique et 

institutionnel. •

Article paru dans « de Volkskrant », Jonathan Witteman
11 août 2011, Amsterdam

Le quotidien néerlandais « de Volkskrant » s’intéresse à la si-
tuation économique de la Suisse face à ses voisins européens. 
La force du franc suisse par rapport à l’euro n’avantage pas les 
échanges avec l’Europe. Extraits.

Bien que ne faisant pas partie de la zone euro, la Confédération n’est 
pas à l’abri des conséquences de la tempête qui frappe la monnaie 
unique. A commencer par la surévaluation du franc suisse, une catas-
trophe pour les exportations et le tourisme. Le franc suisse, autrefois si 
égal à lui-même, a atteint ces dernières semaines des sommets sans 
précédent, une catastrophe pour les exportations et le tourisme. Fuyant 
les problèmes dans la zone euro et les inquiétudes aux Etats-Unis, les 
investisseurs se reportent massivement sur le franc suisse, un place-
ment refuge. Ainsi le franc suisse devient la monnaie la plus surévaluée 
du monde, a calculé l’Organisation de coopération et de développe-
ment économiques début août. Cela présente des avantages pour 
les Suisses vivant dans les régions frontalières, qui peuvent faire des 

courses très bon marché à l’étranger. Mais pour l’économie suisse, 
cette hausse n’a rien d’intéressant. Le nombre de touristes européens 
avait déjà nettement diminué au premier semestre de 2011. Et si vous 
consommez cet été un cocktail à une terrasse en Suisse, vous aurez à 
régler une note de près de 20 euros. L’industrie suisse subit elle aussi 
des pressions. Les sociétés exportatrices ont de plus en plus de mal à 
concurrencer leurs rivales étrangères. Les grandes signatures suisses , 
comme l’horloger Swatch et le groupe technologique ABB, ont déclaré 
prendre en compte une baisse de leur chiffre d’affaires. La banque cen-
trale suisse, face à l’intensification des pressions politiques, a ramené 
son taux directeur à près de zéro. Elle espère ainsi enrayer l’escalade 
du franc suisse. La parité avec l’euro est la hantise des Suisses. La 
Suisse paie le prix de sa stabilité financière. « Si nous avons ce type de 
problèmes, c’est que nous connaissons une situation très positive, alors 
que l’Europe et les Etats-Unis sont confrontés à de grosses difficultés », a 
déclaré à la télévision suisse Philipp Hildebrand, Président de la banque 
centrale. […] •

Les autorités fédérales
suisses sur la toîle
Tout savoir sur les autorités fédérales suisses et leur fonctionnement, c’est possible grâce 

au portail www.admin.ch. Le visiteur peut le consulter en allemand, italien, français, anglais 

et romanche. Mine d’information sur l’Etat suisse, ce site est aussi une passerelle vers 

ses institutions. Les autorités fédérales y sont présentées sous différentes rubriques : 

état, parlement, conseil, administration et tribunal. On pourra y suivre les actualités de 

l’administration fédérale, mais aussi l’actualité mondiale vue par cette dernière. Autre 

point intéressant : il est possible d’accéder aux recueils électroniques du droit fédéral et à 

d’autres publications officielles de la Confédération. •

Dotcom

http://www.presseurop.eu/fr/content/
article/851781-les-dommages-collateraux-
de-la-crise-de-l-euro

www.maroc.ma

www.admin.ch

•Lu pour vous
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Selon les relevés du Secrétariat d’état à l’économie suisse (SECO), le taux de
chômage en suisse en décembre 2011 a diminué de 17 974 personnes

-12,1%
par rapport au mois correspondant de l’année précédente.

581milliards de francs
C’est l’estimation faite par le FMI du 
montant du PIB courant de la Suisse 
pour l’année 2012. 

0,5%
C’est le taux de diminution de l’IPC 
(indice des prix à la consommation)

au Maroc en décembre 2011
par rapport au mois précédent.

Cette variation résulte de la
baisse de 1,2% de l’indice des

produits alimentaires et d’une légère 
hausse de 0,1% de l’indice des

produits non alimentaires.
Au terme de l’année 2011,

l’IPC annuel moyen au Maroc
aura progressé de 0,9%.

En revanche, on peut noter 

une légère augmentation des 

importations suisses en provenance 

du Maroc au troisième trimestre 

2011, avec +11,25% d’importations 

par rapport à la même période en 

2010.

Cette augmentation est en grande 

partie due à l’augmentation des 

importations de pierres et terres 

(+253,7%) et de produits des 

industries chimiques et connexes 

(+192,4%). 

Total

Produits des industries chimiques et connexes

Machines, appareils, électronique

Instr. de précision, horlogerie et bijouterie

Produits de l’agriculture, sylviculture et pêche

Véhicules

Papier, produits des arts graphiques

Métaux

Cuirs, caoutchouc, matières plastiques

Textiles, habillement, chaussures

Articles d’aménagement intérieur, jouets, etc.

Produits énergétiques

Pierres et terres

Métaux précieux et pierres gemmes

1 573 429

320 134

330 884

4 936

330 801

42 441

40 346

64 514

67 859

46 035

22 746

247 598

55 128

7

67 528 908

38 494 036

13 620 170

6 224 723

3 466 239

1 697 475

1 159 201

779 137

732 432

574 220

436 776

216 002

125 290

3 207

Groupes selon la nature Kg CHF

Les exportations suisses à 

destination du Maroc ont enregistré, 

au troisième trimestre 2011, une 

baisse de 52,38% par rapport à la 

même période en 2010. Ce sont 

les produits énergétiques et les 

métaux précieux et gemmes qui 

ont connu la plus forte baisse, 

avec respectivement -81,2% et 

-97,5% d’exportations, par rapport 

au troisième trimestre 2010. La 

tendance est positive du côté des 

articles d’aménagement intérieur, 

qui ont vu leur exportation à 

destination du Maroc augmenter 

de 181,2% au troisième trimestre 

2011 par rapport à la même période 

l’année dernière. 

Exportations suisses à destination du Maroc
de juillet à septembre 2011 Source : Administration fédérale

des douanes suisses

Source : Administration fédérale
des douanes suisses

Total

Machines, appareils, électronique

Produits de l’agriculture, sylviculture et pêche

Textiles, habillement, chaussures

Métaux précieux et pierres gemmes

Produits des industries chimiques et connexes

Instr. de précision, horlogerie et bijouterie

Articles d’aménagement intérieur, jouets, etc.

Cuirs, caoutchouc, matières plastiques

Métaux

Pierres et terres

Papier, produits des arts graphiques

1 047 038

62 984

811 933

44 128

178

32 831

166

7 692

2 088

41 833

42 243

962

7 746 825	

3 439 114	

2 375 635	

1 021 476	

390 000	

184 240	

90 765	

83 321	

82 620	

37 508	

35 359	

6 787

Groupes selon la nature Kg CHF

Importations suisses du Maroc
de juillet à septembre 2011

Suisse : une faible croissance due
à la conjoncture économique européenne
Au troisième trimestre 2011, le PIB suisse a 
augmenté de 1,3% par rapport à la même 
période en 2010, et ce malgré une baisse 
de 0,9% des exportations de marchandises 
(hors métaux précieux, pierres gemmes, œu-
vres d’art et antiquités) sur la même période. 

Cette augmentation du PIB a été favorisée par 
les impulsions de la consommation privée et 

publique, ainsi que par les investissements 
dans la construction. En outre, la tendance à 
la baisse des prix du commerce extérieur, qui 
persiste depuis plusieurs semestres, s’est à 
nouveau confirmée : les prix à l’exportation ont 
baissé de 2,7% et les prix à l’importation, de 
1,6% au troisième trimestre 2011. Actuelle-
ment, l’économie suisse subit un net ralentis-
sement dû à la dégradation de la conjoncture 

dans l’UE et à la force du franc, mais rien ne 
laisse présager un effondrement semblable à 
celui survenu fin 2008.
Le Groupe d’Experts de la Confédération ta-
ble sur une faible croissance du PIB en 2012, 
de 0,5%, qui serait plus élevée en 2013 
(+1,9 %). Ce creux conjoncturel devrait en-
traîner une hausse passagère sensible du 
chômage en 2012. •

•Monitor

D’après l’Office des changes,

les exportations marocaines

de phosphate ont affiché une

augmentation de

39,1%
en 2011 par rapport à
l’année précédente.

4,17%
Le dirham s’est apprécié de 4,17 % par
rapport au dollar américain et s’est déprécié
de 0,85 % vis-à-vis de l’euro en 2011, indique Bank
Al-Maghrib dans sa revue mensuelle sur la conjoncture 
économique, monétaire et financière du mois de janvier 
2012.
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Concentré d’innovation

10 ans de recherche dans 1 cm3

Nos innovations permettent de

traiter des millions de personnes

qui souffrent, tout en améliorant

leur qualité de vie.

Nous leur donnons de l’espoir.

Nous innovons la santé
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Texworld
Salon mondial de l’industrie textile,
Paris, France, du 13 au 15 février 2012

Smart Systems Integration
Salon européen et conférence sur les micro 
technologies à Zürich, Suisse,
du 21 au 22 mars 2012 

MEMS, MOEMS
Circuits et composants électroniques à Zürich, 
Suisse, du 21 au 22 mars 2012

Fima Agricola 
Salon international des machines agricoles à 
Saragosse, Espagne, du 14 au 18 février 2012

Egética
Salon international de l’efficacité énergétique et 
des nouvelles solutions technologiques à Valence, 
Espagne, du 29 février au 2 mars 2012

•Infos pratiques

Maroc : la 
croissance de 
2012 entre 4 et 
5% selon Bank 
Al Maghrib 

Au troisième trimestre 
2011, le PIB du 
Maroc a affiché un 
accroissement de 4,8% 
en volume par rapport 
à la même période en 
2010, au lieu de 3,9% 
l’année précédente. La 
croissance économique 
est due notamment 
à l’impulsion de la 
demande intérieure 
au cours du troisième 
trimestre 2011.

Les dépenses de 
consommation finale 
des ménages ont 
augmenté de 7,3%,
au lieu de 4,4%.
Leur contribution à la 
croissance a été de 4,1 
points.

Au titre des dix premiers 
mois de l’année 
2011, les échanges 
commerciaux des biens 
et services ont poursuivi 
leur trend haussier, avec 
une progression de près 
de 15% par rapport à 
la même période en 
2010. Ils se chiffrent à 
près de 561 milliards 

de dirhams contre 
487 un an auparavant. 
Les exportations et 
importations ont été, 
respectivement, de 236 
et 325 milliards de 
dirhams, avec des taux 
de croissance de 13% et 
17%.

Les exportations « hors 
phosphates et dérivés et 
voyages » constituent 
61% du total des 
exportations des biens
et services.

Concernant le déficit 
commercial de la 
balance des biens et 

services, il s’est chiffré, 
au titre des 10 premiers 
mois de 2011, à près de 
89 milliards de dirhams. 

Pour 2012, la Banque 
centrale marocaine 
prévoit un taux de 
croissance qui se situe 
entre 4 et 5%.
Ces prévisions sont 
à nuancer. En effet, le 
Centre marocain de 
conjoncture table sur
un repli de la croissance 
à 3,2%. Ceci est dû à 
une campagne agricole 
« modeste » et à une 
baisse de la demande 
intérieure.

Les salons au Maroc

Baselworld
Salon mondial de l’horlogerie et de la bijouterie, 
à Bâle, Suisse, du 8 au 15 mars 2012 

Salón internacional
del club de gourmets
Salon de la gastronomie à Madrid, Espagne,
du 5 au 8 mars 2012

Batibouw
Salon international du bâtiment, de la rénovation 
et de la décoration à Bruxelles, Belgique,
du 1er au 11 mars 2012

Salon international de
l’automobile de Genève
Salon international de l’automobile. Voitures 
particulières, voitures électriques et à propulsion 
alternative, design, ingénierie, accessoires 
et pièces détachées, OEM, fabricants et 
fournisseurs d’équipements et de systèmes….
Genève, Suisse du 8 au 18 mars 2012

•Monitor

Les salons à l’étranger

Siel Casablanca 
Salon international de l’édition
et du livre à Casablanca
du 10 au 19 février 2012

La Semaine du bâtiment
Salon du bâtiment, de la construction
et des travaux publics à Marrakech
du 23 au  26 février 201

Marocotel
Salon international de l’hôtellerie et
des équipements hôteliers à Casablanca
du 7 au  10 mars 2012
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